
Article XXIV

Versement des prestadons

1. L'institution compétente d'une Partie s'acquitte de ses obligations aux ternes du

présent Accord dans la monnaie de ladite Partie.

2. Les prestations sont versées aux bénéficiaires exemptes de toute retenue pour frais

administratifs pouvant étre encourus relativement au versement des prestations.

3. Si l'une des Parties prescrit des restrictions monétaires ou d'autres mesures

semblables qui limitent les versements, les virements ou les transferts de fonds ou

d'instruments fmianciers aux personnes qui résident hors de son territoire, ladite

Partie prend, sans délai, les mesures nécessaires afin de sauvegarder les

versements de tout montant à être versé aux termes du présent Accord aux

personnes visées à l'article M qui résident sur le territoire de l'autre Partie.

Article XXV

Résoludon des différends

1. Les autorités compétentes des Parties s'engagent à résoudre, dans la mesure du

possible tout différend relatif à l'interprétation ou à l'application du présent

Accord, conformément à son esprit et à ses principes fondamentaux.

2. Les Parties se consulteront, sans délai, à la demande d'une Partie concernant tout

sujet qui n'a pas été résolu par les autorités compétentes conformément aux

dispositions du paragraphe 1.

3. Tout différend entre les Parties relatif à l'interprétation du présent Accord qui n'a

pas été résolu ou réglé suite à la consultation conformément aux dispositions du

paragraphe 1 ou 2 doit être, à la demande de l'une des Parties, soumis à un

tribunal arbitral.

4. À moins que les Parties en décident autrement, le tribunal arbitral est composé de

3 arbitres, desquels un est nommé par chacune des Parties dans les deux mois de

la date de réception de la demande d'arbitrage et ces 2 arbitres nomment, dans les


